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LA HAYE, JEUDI 1er FÉVRIER.

Revue Politique.
Après les fatales journées de juin, après l'élection significa-

tive du 10 décembre, '»' avait pu croire, pour la sécurité et le
maintien de l'ordre en France, que les espérances du parti de la
Montagne et des autres nuances socialistes ou demi-socialistes
qni sogroiipeniâ côié d'elle.éiaieut sinon éteintes.du moins fort
décour igées pour le moment et ajournées à long terme. C'était
trop augurer du bon sens de ce parti et de la puissance de l'ex-
pèrieneequi venait de lui infliger de si rudes leçons. Les insur-
ges dejuin ne sont pas encore tous jugés, l'urne de l'élection
présidentielle esta peine fermée depuis un mois, et déjà les
partis" extrêmes rêvent un renouvellement de gouvernement
provisoire, moins l'élément, modéré qui s'y trouvait, une nou-
velle prise de possession dupouvoir.

Pour arriver à ce but, rien n'a été épargné , ni les flatteries
adressées au président de la république que l'on avait déchiré ,
cherché à perdre à tout jamais dans l'estime du pays, avant
l'élection ; ni les appels faits à son amour-propre.que l'on vou-
lait piquer au jeuen lui montrant son initiative sacrifiée par un
ministère usurpateur des prérogatives présidentielles; ni les
contre-pétitions en faveur de la prolongation indéfinie d'une
assemblée que l'on traitait auparavant de réactionnaire et de
bourgeoise.

Tel était le fond, depuis quelque temps, de tous les articles
*»es journaux ditsavancés, nu,pour parlpr plus exactement, delà
république rouge. Il aurait fallu ètreaveugle pour nepasreeon-
Daîire la vieille tactique traditionnelle des partis avides de p<iu-
yoir qui font flèche de tout bois, et se servent, aussitôt qu'ils le
trouvent commode, de toutes les armes qu'ils ont flétries la
Veille. Mépris du suffrage universel, lutte systématique contre
»e vSu de l'immense majorité de la France, avances faites au
Pouvoir exécutif, a celte monarchie temporaire, comme ils le
disaient alors dédaigneusement, qu'ils ne condamnaient pas
"loiusdans son principequediins sa personnification, voilà la
,p'ple palinodie dont ce parti, qui ne craint pas de s'appeler le
parti des principes, donne à la France et à l'Europe le triste
'pectacle.

Que fût-il arrivé si ce parti eût élé encore une fois vainqueur?
0» se souvient de ces belles expéditionsclandestines tentée* par
'ft pour meKre l'Europe en feu, et qui ont attiré aux peuples
d'universelles et terribles répressions. On se souvient de qua-
torzemi liions et demi jeles dans le gouffre des ateliers nationaux,
"n se souvient des circulaires qui ont indigné la France. On se
Souvient de la politique décolère que le parti a manifestée dans
ses clubs et dans ses banquets. On sait enfin qu'ila beaucoup/ait
et qu'il ferait beaucoup plus encore, ses repentirs le disent cha-
que jour. C'est pourcela que la France.qui connaît ce parti pour
l'avoir supporlé Irop longtemps, saura so préserver par son
énergie de la fécondité désastreuse de la Montagne et de ses ad-
hérents. Ils auront beau s'agiter, on les tiendra éloignés, on les
repoussera de ce pou voir qui les lente, mais dont ils ne sauraient
avoir l'accès ni par lavoie légale, d'où ils n'ontrien à attendre,
11i par l' usurpation qui leur est désormais interdite.

Contre le détestable parti que nous venons de signaler, le
Botivernement français vient d'obtenir un triomphe complet,
ajournée du 29 janvier restera une grande et heureuse jour-ree pour la France. L'ordre a triomphé dans les rues et dans

' assemblée, sans qu'une seule goutte de sang ait élé versée.
*rnecentaine d'arrestations, parmi lesquelles figure un colonel
"e la garde nationale, ont été faites, cela est vrai ; mais elles ne
.ef T<roht qu'à attester l'imminence dupéril couru encore une
o,s par la société.

La proposition-Râteau qui consiste à assigner un délai pro-
à la dissolution de l'assemblée nationale a été votée en

Principe par 416 voix contre 405. On sait que, par une imitation
"es usages anglais, tonte proposition ou tout projet de loi sont
Su|imis ace qu'on appelle trois lectures. Ce n'est ici que la pre-
miere épreuve qui est favorable à la proposition-Râteau; de
c"iq en cinq jours, cette proposition a encor» deux épreuves à
"Übir. Néanmoins, il est permis de considérer ce premier vote
eomtne décisif. Le principe est consacré, et ce qu'il importe de
■"«marquer surtout, c'est que la majorité qui n'a étéque de qua-
tre voix quand on a volé sur la prise en considération, a été de
'Jnie voix à l'épreuve solennelle de la première lecture.

La question de majorité mi de minorité, dans de telles cir-
constances, ne doit pas s'apprécier selon les règles ordinaires.Ce que l'on demande a l'assemblée, c'est une véritable ahdica-l,on» et> si petite que soit la majorité sur une question semblable,
du

6'"" t'S' Pasn*°'ns v" triomphe éclatant pour la politique
"'■"■stère, dont doivent se réjouir les hommes d'ordre.
t 'VUre^°nnailre que si celle crise nouvelle est heureuse-

j " . rai'?"»e, en France, on le doit, d'une part, à la résolutiondu ministère rf» i> . ■ a . r-. ■
j . ,i„ i ' at»tre au bon sens dont a fait preuve e presi-dent de larep,ibii q„e '

.a séance e l'assemblée nationalea eneorecommencé avant-hier d une raamere assei use M S;irrans a inler é ,em.n.stere suri arrestali„n del. Forestier, colonel de la 6«lè--8 on, et sur la proclamation publiéepar le ministre de l'in.è-"teur. M Léon Faucher .'c, défenduavec énergie. Il a nié toutePensee decoups d état et a insisté sur l'existence d'un complotqu. menaça,» le gouvernement. La Montagne a demandé alors,
P?r I organe de M. Bac, une enq„ête sur la journée de lundi.Jsemblée ayant passe a l'ordre du jour, cette propositionfnq.ieledevrasu.vre la fi lere ordinaire de tonte, les proposi-ons, et eire d'abordexaminée dans les bureaux
<lólibi"raSesdeCet i"cidenl sesom "'mes devant la deuxième«erationsurle projet de loi tendant à augmenter l'impôt

des successions et donations. La commission a repoussé le sys-
tème d'impôt progressif proposé par M. Goudchaux, lorsqu'il
était minisire des finances. Plusieurs amendements qui pro-
posaient d'imposer les rentes, ont élé rejetés ; l'article premier
du projet, qui fixe le droit de succession sur les biens meubles,
en ligne directe, à 75 c. p. c. au lieu de 25., droit actuel, a été
adopté.

Quant aux immeubles, 51. Goudchaux proposait d'élever à
2 p. c.cl la commission à 1 1/2. le droit actuel, qui est de I p.c.
Ces deux propositions ayant été repoussées, la commission a
proposé, 1. 40, et cet amendement a été renvoyé dans les
bureaux. L'assemblée n'a doncpasprisde décision surcepoint.

Les journaux sardes nous apportent la suite desrésultats dus
élections. Ces résultais ne répondent pas à ce qu'avaient pu faire
penser les premiers qui ont été connus, et surtout le triomphe
de 51 M. Massimod'AzeglioetCesare Balbo.Le ministère se trouve
en définitive obtenir une grandemajorité. C'est donc leparti de
la guerre qui a décidément le dessus. C'est donc définitivement
un échec pour le ministère Gioberli. On se souvient dans quels
termes pompeux était conçu son programme où il annon-
çait la reprise prochaine deshostilités ; mais, s'ètant bientôt
convaincu de l'impossibilité où se trouvait le Piémont de faire
la guerre, il était obligé de dissoudre l'assemblée nationale, es-
pérant de faire composer les nouvelles chambres d'éléments
plus pacifiques ; M. Gioberti s'est trompé. Ses discours incen-
diaires prononcés avant son avènement aux affaires,sont encore
trop vivants dans le pays pourqu'on puisse pardonner à l'abbé
Gioberti le changement subit de ses opinions; il y aura unema-
jorité pour le tribun , mais non pas pour le minisire.

L' Opinione de Turin assure que le roi de Sardaigne, avant de
quitter sa capitale pour se rendre à Vercelli et à Novare.où il va
inspecter lestroupes réunies sur ces points, a signé un décret qui
abolit toutes les charges de la cour. Désormais, lepersonnel dupa»
laissera uniquement formé des officiers aides-de-camp duroi.et
d'un préfet du palais.

Les nouvelles du Piémont sont sans intérêt. Un journal es-
pagnol , l'üeraldo , publie , dans son numéro du 24 , un article
assez piquant , où il plaisante et réfute en même temps les pro-
jets d'intervention que le ministère sardes'est plu à attribuer au
gouvernement espagnol, projets, dit-il, qui n'ont jamais existé
que dans la tète du minisire Gioberti.

Ainsi, tous ces récits de débarquement à Civita-Vecchia d'une
armee espagnole, avec 10,000 hommes et huit vaisseauxdeguer-
re, étaient autant de fables que le ministreespagnol àTurin, M.
Bertrand de Lia, a été obligé de réduire à leur propre valeur.
L' Heraldo se moque avec raison d'unediplomatieaussi mal ren-
seignée que celle de l'abbé Gioberti. Cela prouve, dit-il, l'in-
croyable légèretédes hommes qui régissent aujourd'hui les des-
tinées des plus importantes puissances de l'ltalie.

L' Uéruldo, journal ministeriel du gouvernement espagnol est
certainement à môme d'être bien informé ; cependant nous
croyons devoir faire remarquer quenon seulement les journaux
italiens, mais aussi les correspondances de Rome adressées aux
journaux allemands sont toutes d'accord sur ce fait qu'on s'at-
tend à une intervention prochaine dans les affaires des Etats de
l'église.

Les journauxallemands que nous venons derecevoir.ne con-
tiennent que fort peu de nouvelles. Le parlement de Francfort
a , dans sa séance d'àvan t-hier , adopté plusieurs nouveaux ar-
ticles de la constitution. M.deGagern a invité tous les repré-
sentants des cours allemandes à Francfort à hâter la déclaration
de leurs gouvernements respecnfs,afin que leur réponse soit ar-
rivée avant la seconde lecture de la constitution. La note de la
Prusse a produit une grande sensation en Allemagne. Un jour-
nal deFrancfort, la Gazette de l'empire allemand, prétend, sur
la foi d'une lettre de Berlin, que les envoyésrusse et autrichien
auraient eu pour instructions de demander leurs passeports, si
le roi de Prusse acceptait la couronne impériale. Nous croyons
que c'est là une nouvelle sans fondement ; car la note prus-
sienne, dont nous publierons demain le texte in extenso , est
conçue en des termes trop clairs pour qu'il soit permis de dou-
ter un instant des intentions véritables du roi Frédéric-Guil-
laume IV. Nous avons été des premiers à soutenir que la Prusse,
pas plus que l'Autriche et la Russie , ne veut s'écarter des bases
des traies de 1815, et nous voyons notre opinion pleinement
confirmée par la pièce diplomatique de la Prusse.

Le gouvernement autrichien a fait publier le 18"bulletin de
l'armée imperiale en H mgrie Les troupes autrichiennes pour-
suivent leurs succès II y aeu plusieurs combats dans lesquels
les insurgés ont éprouvé degrandes pertes.

De nouvelles élections ont eu lieu le 28 janvierà Heerlen
(prov. du Limbourg) pour le siège laisse vacant à la Seconde
Chambre des Et ils Généraux pour ledistrict deHeerlen par suite
de l'option de M. de Scherpenzeel en faveur du district de Sit-
tard. Les électeurs qui se sont présentes au scrutin, tant à Heer-
len qu'au sous-disirict de Galoppe, étaient au nombre de 392.
Majorité absolue 197.

M. de Vil'ers de Pitè a obtenu 200 voix.
M. le greffier Kerckhofs, de Nuth , 81 »
En conséquence, M. de Vitiers de Pilé est élu membre de la

Seconde Chambre desEtats-Généraux.— Le gouvernement autrichien s'est adressé an gouverne-
ment desPays-Bas pour le prierd'-iuloriger un des ingénieurs de
la marine néerlandaise de se charger de la direction de divers
travaux maritimes, qui doivent s'exécuter sur les bords de l'A-
driatique,et de la construction de plusieurs pyroscaphes deguer-
re. Les journaux hollandais nous apprennent aujourd'hui que
leRoi a autorise M. l'ingénieurC. Scheffer à se rendre inces-
samment en Autriche pour se mettre à la disposition du gouver-
nement autrichien.

— Aujourd'hui a été cél èbré en celteresidiîricelmnîîver^i
saire du jour de naissance de S. A. 11. Madame la Princesse Fré-
déric des Pays-Bas. Les édifices publics étaient pavoises, et du
nombreux drapeaux flottaient dans les principales rues de la
ville. Une revue des troupes de la garnisona eu lieu sur la plainad'Alexandre. A midi il ya eu un déjeuner, et à 5 heures granddiner à la cour.

— Quelques journaux ont annoncé que S. A. R. Madame laPrincesse Albert de Prusse se préparait à faire un voyage enItalie; celle nouvelle est erronée. S. A. R. n'a nullement l'in-tention de quitter le pays, où elle continue à répandre ses bien-faits parmi la classe indigente. Voici ce que nous trouvons à cesujet dans divers journaux hollandais :
.Depuis le mois d'octobre dernier, Madame la Princesse Al-

»hert de Prusse fait distribuerrégulièrement à plus decent fa-
» milles nécessiteuses de un à trois florins par semaine, suivant
"le nombre d'enfants. A l'occasion de l'anniversaire du
" jour de naissance du Roi, S. A. R. a fait distribuer de nom-. breux secours à plus de 400 familles; la communautéréformée.deVoorbourg a reçu fl. 1,000 ; les victimes de l'inondationda
" Werkendam fl. 200; les malheureuses familles des pêcheurs»de Schéveningue fl. 100. On sait aussi que S. A. R. vient cons-
» tamment en aide à bien desfamilles bourgeoises. »— Hieraeulieu à Amsterdam l'assemblée des actionnaires
du chemin de fer rhénan. M. Faber van lliemsdyfc, présidât la
séance. M eß. Donker Curtius i proposé d'ajourner de nouveaul'assemblée à une autre époque, parce qu'il y a encore diver-
gencedevues relativement à plusieurs points des statuts qui,comme on sait, doivent être modifies. M. l'avocatLipman, re-
présentant les inlérêts de la direction du che nin de fer rhénan,
nes'étant pasopposé àla demande de MB. Donker Curtius, la
séance a élé renvoyée au 1 1 avril prochain.— On écrit de Rotterdam que les travaux de construction
d'un embranchement qui doit relier cette seconde métropole du
commerce néerlandais au chemin defer rhénan (a Utrecht),
commenceront vers le milieu du mois de marsprochain.— Le concert donné par la Liedertafel CScilia nu bénéfice
des pauvres deLa Haye, a produit, déduction faite de tous les
frais, la somme considérable de fl. 526,88, qui a été versée en-
tre les mains de la commission de l'administration générale des
pauvres deLa Haye.

La Liedertafel Helicon se propose, dans un même but phi-
lanthropique, de donnerun grand concert vocal et instrumen-
tal, dimanche prochain 4 février, dans la grande salle de la
Loge maçonnique. L'orchestre sera dirige par M. Hassêlmang,
chef-d'orchestre du Theâtre-Royal-Français de La Haye. Le
choix des morceaux de musique annoncés par le programme as-
sure un sucrés productif à celle Suvre de bienfaisance, qui ren-
contre toutes les sympathies du public et à laquelle nos princi-paux artistes prêtent généreusement leur concours.

(CORRESP. PARTICUL. DU JOURNAL DE LA HAYE.)

Paris, le 29 janvier 1849.
Jene m'étais pas trompé hieren exprimantlapensée queLouis Napoléonre«

pousserait les avances deces hommes qui.aprèsavoir troublé et agité laFrance
depuis 1815 par leurs menées révolutionnaires, ont fini par la précipiter dans
l'abîme affreux où nous lavoyons se débattre depuis 11 mois.Au moment où.
jefermais malettre, le conseil des ministres étaitréuni a l'Elysée-Nationat,
et leMoniteur de ce matin annonce que " sur lecompte que loi ministres lui„ ont rendu desincidents de la séance de samedi, le président de la répu-
blique a déclaré qu'il n'y voyait aucun motifpour modifier sa politique, et
„que le cabinetpouvaitcompter sur son appui ferme etpersévérant, „

Ainsi, plus de doute, le defiest porte'à l'assemblée qui va montrer dans
quelques heures d'ici, parson vote que les nouvelles du soir vous feront sans
doute connaître, si elle veut la paix ou la guerre.On n'estpas sans inquiétude
sur les événements de la journée; depuis ce matin on bat le rappel de la
garde nationale dans tous les arrondissements, et l'on remarque un grand
déploiement de forces militaires dans plusieurs quartiers de Paris. En atten-
dant, les organes du parti des anarchistes préludentà la guerre civile qu'ils
regardent comme leur seule ancre desalut, par des articles d'une violence
extrême, et où la personne du président lui-même est mise en cause. Vous
avez lu dansles journauxqui l'ontreproduite l'attaque directe contre le pré-
sident, par lesieur Proudhon, membre de l'assemblée nationale — à la honte
de la France — et rédacteur du Peuple. Dans son numéro du lendemain, le
sieur Proudhon adressait h. l'assemblée cette invitation :

"L'électiondu 10décembre, ne l'oubliez pas, a été une surprisefaite au
„pays.j'ai presque dit un outrage fait ala raison nationale. A vous manda-„taires du peuple,de réparer, par votre sagesse etvotre fermeté, le tort faitk
„la majesté du souverain par lamédiocrité du sujet et l'indignité de aea
„partisans.,,

Voila un petitéchantillon du respect que professent lesrépublicains poul-
ie suffrage universel qu'ils n'ont cessé deréclamer aussi longtemps qu'ils ont
espéré en voir sortir leur république démocratique et sociale, et dont ils ou-
tragent l'élu, du moment que celui-ci préfère le salut dela société il leur
funeste et déshonorante alliance. On sait qu'il n'y a pas un mois encore M.
Proudhon faisait sacour au prince Louis, qu'aujourd'huiil honore dese3in-
jures.Ce manque completderespect pour lepremiermagistrat du pays,pour
l'éludupeuple s'ilen fut jamais,n'a du reste rien qui doive vous surprendre
delapart d'un fanatique qui écrivait, ily apeu de semaines, dans son journal
lePeuple.qpe laliberté ne régnera en France que du jouroù toute autorité
quelconqueenserabannie. Mais ce quiauralieu d'étonner le monde civilisé,
ce sera de voir la France souffrir encore longtemps le règne d'une assemblés
ditenationale,qui compte depareilsmisérables dans sonsein, etqui,loin dft
rapondre par une protestation énergique contre la manifestation de si détes«
tablesdoctrines, sembleplutôt pencher parses actes ày donner uneadhësioa
déplorable.

En effet,quelques heuresaprès lapublication de l'article de M.Proudhou.
dontjeviens de vous citerun passage, l'assemblée se conformait au conseil de
leur honorable collègue en rejetant la proposition d'urgence pour la loi sur

(1 ) Cette lettrene nous est parvenue qn'ttnjonrd'boi,*



Ses clubs, 'a une majorité de 418 voix contre 342,et en réparant ainsi—car tel
cstlesens que le National attacheil ce vote — l'élection du 10 décembre.

Nous saurons.avant la fin de la journée,si l'assemblée aeeepte ounon le défi
que lanote du Moniteur lui adresse ce matin.
Les provocations des ieuilles rouges n'ont pas manqué de porter leurs fruits,

et jesais positivement qu'il y a déjà eu jeudi passé un attentat à lavie du
président, qui n'en dédaigne pas moins toutes les précautions commandées
par le moment de crise où nous sommes , et se promène tous les joursà, che-
val aux Champs-Elysées et sur les boulevards. L'auteur de la tentative cri-
minelle dont jeviens de parler , n'ayant pu être découvert, on a préféréne
pas donner de publicité a- cet événement qui n'en estpas moins réel.

Les journauxde ce matin vous donneront des détails , si étrangement dé-
figurés par le National, sur les causes qui ont motivé de la part du général
Changarnier une mesure de sévérité envers un chef de bataillon de la garde
mobile , parmi laquelle des symptômes d'insubordination et derévolte vien-
nent de se manifester, ce qui ne laisse pas de donner des soucis a l'autorité.

Ou parle beaucoup, depuisquelques jours.d'un projet derégence en faveur
de la duchesse d'Orléans , et dont M. Thiers serait le promoteur. Jevous en-
voie un article d'un journalpublié a Caen , qui donne Vi ce sujet des détails
eurh'iix dont jelui laisse naturellement la responsabilité.

On m'assure a l'instant que trois chefs de bataillon et deux adjudants-
mnjors de la garde mobile ontété arrêtes sur mandats décernés par le préfet
de police , et conduits àlaprison de l'Abbaye. Ces arrestations se rapporte-
raient au complot découvert parmi quelques régiments de ce corps.

Pour ne point manquer le courrier, je dois fermer malettre sans pouvoir
vous dire s'il s'est passé quelque chose deremarquable en ville. Du reste,
le convoi du nord quine part que ce soir,vous apportera sans doute les dé-
tails de la journée. *

Paris , 30 janvier 1849.
Lcsjournanx de ce matin vous donnent les détails de la journée d'hier.

Le National et toutes les autres feuilles de son espèce s'efforcent a faire croi-
re que tout ce déploiementdeforces militaires, auquel legouvernement a eu
reeoursji 'avaitaucun motif fondé.et n'était que la suite d'une craintechimé-
rique pour vu fantôme d'insurrection qui n'avait de réalité que dans l'imagi-
nation des agents du pouvoir. Les organes du parti révolutionnaire ne te-
naientpasunautre langageavant les journées de février et dejuin ;leur tac-
tique a toujours étéd'endormir, dans une fausse sécurité, les autorités char-
gées de veiller au salut de l'Etat. Mais aujourd'hui cette tactique est usée
et personne n'en est plus dupe. Les précautions extraordinaires quiavaient
été prises hiern'étaient que trop urgentes , et les journaux qui en font un
crime au gouvernement le savent mieux que personne: mais ils enragent,
parce que la vigilance et l'énergie de l'autorité rendent impossible l'exécu-
tion de leurs exécrables projets.

Ce M. Clément Thomas , quivient de recevoir un grand coup d'épée du
rédacteur du Corsaire, lequel avait spirituellement ridiculisé les airs de ma-
tamore et de pourfendeur de géanls de l'honorable député , est un ancien ma-
réchal-des-logis de dragons , dont tout lemériteconsiste a avoir, comme un
déloyal militaire, conspiré le renversement du trône de Louis-Philippe,
qu'il servait volontairement. Vous comprenez que lafaction qui triompha
au 24 février n'eut garde de laisser dans l'oubli un sujet aussi précieux. Elle
en fit d'emblée un général commandant de la gardenationaledeParis, et les
commissaires de51.Ledru-Rollin le firentnommerreprésentant de lanation
a. l'assemblée. Le mécontentement que sa nomination au commandement de
la garde nationale provoqua parmi ce corps.l'obligea bientôt a donner sa dé-
mission , eten attendant que les nouvelles élections parlementaires le fas-
sentrentrer dans le néant d'où il n'aurait jamaisdû sortir, il se fait remar-
quer àla tribune par sa nullité vaniteuse,son opposition hostile contre le gou-
vernement et son mépris de cette volonté nationale qui se montre déplusen
plus défavorable aux charlatans et aux intrigants qui n'ont que trop long-
temps abusé do sou nom. M. Clément Thomas ayant,ces jours derniers,à
propos des pétitions qui demandent la dissolution de l'assemblée.jeté duhaut
dela tribune un ridicule défi augouvernement , le Corsairepublia le lende-
main '.'article que voici et quifut cause du duel en question :

“Oyezpeuples de france„Et petples de russie

Atssi.„
„ Le grand Thomas, legénéral maréchal Thomas, en unmot , va s'agiter,„ etil aembouché son mirliton deguerre pour annoncer ce fait à. l'Europe sur
l'air de Malborough.„ Mettez fin à cettepetite guerre de pétitions , s'écrie le Cid du National ,

„ou sinon...je m'agite !! I C'est qu'il le feraitcommeille dit...Que laFrance
y prenne garde...„ Si le grand homme s'agite une bonne fois, mais là une bonne fois.nous ne„ répondons plus de rien et nous sommes tout prêt de nous écrier : Malheu-„ reuseFrance.malheureusen'importe qui! Enfin,commençons toujours par
trembler... ça lui fera plaisir ; et ça l'apaiserapeut-être, mais ne l'agaçons

„ plus , pourDieu ! vous ne savez pas ce dont il serait capable; heureusement
„qu'il se retient un peu.Broun! !I Rien qued'ypenser, nous en avons la„ chair de poule.

„S'il allait , commeil le dit, faire le dénombrement de son armée, nous se-„ rions dans debeaux draps ! C'est qu'il pourrait fort bien, un de ces jourset„ sans rien dire, enpasser larevue dans sa chambre pournous passer ensuite„ sa grande lame de maiéehal-des-logis de cuirassiers à travers n'importe
quoi.Brouw ! ! 1...le frisson nous reprend,nous maigrissons surun volcan ! ! ! !
„Parpitié, monseigneur Clément, soyez-le, clément, etcalmez-vous.
Nousvous en prions , nous vous en prions a deux genoux...
„Ne vous agitez pas tant...il n'yarien d'aussi malsain que detrop s'allumer

" „ le sang ; croyez-nous, cela donne lafièvre... Et nous tenons essentiellement„ àvoire santé...Songezqueparmitousles Thomas éclosau soleil deFévrier,„ vous êtes 'a coup sûrle plus précieux. "
Vous voyez que cette plaisanterie ne-contient rien de blessant pour l'hon-

neur de celui quien est l'objet. tTn homme d'esprit en aurait ri le premier,
mais des hommes d'Etat, des législateurs comme l'ancien sous-officier du
&' de dragons,trouvent l'a matière à un combat a outrance.et sont d'avis que
la mort de deux hommes est a peine suffisante pour effacer un pareil ou-
trage. Et voilà les individus qui représentent la nation française et qui se
croient appelés à concourir à la régénération politique et sociale d'un des
premiers Etats du monde! Si on ne savait ce que sont les faux libérauxpar-
tout où le pouvoir tombe en'leursmains.je vous ferais remarquer encore que
ce susceptible M. Thomas, qui veut répondre à une plaisanterie par un
coup d'épée, fait depuis plusieurs années partie de larédaction du National,
c'est-à-dire du journalqui, depuis son existence, aie plus abusé dela liberté
de lapresse pour déverser l'injure , l'outrage et la calomniesur tout ce quia
été revêtu de quelque autorité enFrance depuis 1815.Aujourd'hui que cette
faction a triomphé, elle voudrait bien-éehapper à la loi du talion, et ne pas
être exposéeà son tour, aux traits de la presse qu'elle lançait autrefois, sans
pitiéni miséricorde;sur ceux qu'ellevoulait renverser. Hors du pouvoir, elle
se faisait dela liberté de la presse un détestable instrument pour abattrece
qu'elleappelait la tyrannie; maîtresse du pouvoir, ellene connaît que la vio-
lence et latyrannie pour étouffer cettemêtne liberté dont elle se prétendait
si idolâtre. C'est l'histoire de toutes les factions égoïstes et perverses qui ont
agité et troublé Wmonde depuis les temps les plusreculés jusqu'ànos jours.

L'abondance des matières nous oblige encore aujourd'hui de
remettre à demain la publication des nouvelles d'ltalie et de
Londres, plusieurs articles des journaux anglais njnsi que la
notedu gouvernement prussien et le compte-rendu de la séance
du parlement de Francfort,

Nous empruntons au Moming-Chronicle les réflexions sui-
vantes qu'il fait au sujet des éléments démocratiquee! con-
servateur en Allemagne :

En Allemagne comme en France, le parli démocratique a mal calculé
la puissance des moyens employés par lui pour tout niveler, ainsi que l'é-
tendue de la résistance qu'il avait à vaincre. Par un hardi coup de mainj il
a cru pouvoir faire de Francfort ce que le parti démocratique en France
a fait si souvent de Paris. On sait comment les démocrates allemands ont
échoué ici, ainsi qu'ailleurs en Allemagne. Aussi le mouvement n'a pas
tardé à passer des démocrates aux doctrinaires constitutionnels, d'où il
étaitvenu tout d'abord. C'est d'eux qu'est sortie l'idée d'une constitution
impériale, et ils onl eu principalement la main dans l'élaboration de ce pro-
jet. Les chefs de ce parli, qui sont des hommes d'une assez grandecapacité.
mais, à quelques exceptions près, sans beaucoup d'expériencepolitique, se
sont ('oit connaître comme des partisans zélés de l'unité allemande. En gé-
nérales sont portés à croire que la suprématieprussienne convient le mieux
à l'Allemagne, ou qu'au moins celte combinaison s'accorde le mieux
avec la réalisation de leur projet favori. Ces vues trouvent de l'appui chez
un grand nombre d'hommes politiques tenant plus ou moins au système
conservaleur cl qui, effrayés de l'altitude des anarchistes, voient dans le
nouvel empire, avecsavasle organisation et sa puissante armée, un rem-
part contre le danger dont leurs gouvernements respectifs, mais isolés ne
sauraient les préserver. C'est ce parli quia l'assemblée nationale dispose
d'une majorité assez respcctablc.Qiiant au parti déinocralique,donlla force
se trouve principalement dans l'Allemagne méridionale et centrale et sur
lesbords du K.hiri,il craint autant qu'il liait l'hégémonie de la Prusse. D'un
côté, il n'a pas de confiance dans le radicalisme prussien, et de l'aulre il re-
doute la puissance coërcilivc de l'armée prussienne.

Malgré cela, l'avènement d'un empereur héréditaire est regardé par eux
comme un terrible coup porté à l'idée républicaine, dans l'avancement de
laquelle ils mettent toute Iciirambilion. Pour détourner le (langer dont ils
Voient leur doctrine menacée, ils sont même prêts à faire cause commune
avec l'aristocratie autrichienne et les ultrauionlains de la Bavière. Il paraît
que leur résistance ne se bornera pas à l'arène parlementaire. Kous avons
de bonnes raisons de croire que les suppositions de notre correspondant ne
sont à ce sujet quetrop bien fondées, et que les esprits actifs de celte fac-
tion conspirent déjà pourébranler l'Allemagne jusquedans ses fondements
par unerévolution démocratiqueplus étendue dans sa portée et plus formi-
dable dans sa nature que toutes les explosions locales qui onl eu lieu en
Allemagne dans les derniers temps.

A celle prédiction néfaste, le Moriiing-Chronicle ajoute ce
qui suit :

Le parti républicain en Allemagne, quoique comparativement insigni-
fiant sous le rapport du nombre, y est Irop fortement organisé pour être
méprisé par ceux qui ont intérêt à surveiller la tranquillité publique.

Au milieu des dangers qui continuent de menacer la paix et les pro-
grès de la nation allemande, nous sentons le besoin d'exprimer l'espoir
que l'expérience et les enseignements acquis dans les douze derniers mois
ne seront pas perdus pour elle. Heureusement le peuple commence à s'a-
percevoir que tous les démocrates ne sont pas nécessairement de vrais pa-
triotes et que les bruyants partisans de la liberté républicaine ne possèdent
pas absolument le désintéressement patriotique des anciens Romains. Le
peuple commence au contraire à s'apercevoir que ce parti renferme dans
son sein bien des aventuriers et des hommes perdus de réputation.

Des débris de l'ancien système avec toutes ses vertus, ses anomalies et
ses anachronismes, il naîtra l'esprit conservateur, qui seul pourra détour-
ner les dangers et neutraliser les mauvaises tendances inhérentes à cer-
taines idées nouvelles.

Le Moming-Chronicle termine par exprimer sa conviction
que l'accroissement de cet esprit conservateur ira de pair avec
l'extension progressive des connaissances et des lumières poli-
tiques.

Nouvelles de France.
Paris, 30 Jauyier. — On l'a dans l'Estafette :
L'animation soulevée dans les esprits depuis hier n'est pas encore bien

calmée: des rassemblements nombreux ont encore eu lieu dans presque
tous les quartiers. On y discutait . du reste, avec beaucoup de calme les
événements de la veille, et surtout la proclamation du ministre de l'in-
térieur, qui n'a été réellement bien connue de tous que ce malin.

Les mesures de précaution ont toujours été prises par l'autorité supé-
rieure.

Il n'y a pas un immense déploiement de forces comme hier; onremarque
pourtant qu'un bataillon du 4° régiment de ligne est campé dans la cour
du Louvre ; que dans les Tuileries les mêmes mesures ont été prises.

Au Palais-National , le 62e régiment de ligne et des détachements de la
gendarmerie mobile de Versailles gardent l'entrée de la cour intérieure,
simultanément avec le 6"bataillon de la garde mobile.

Au Panthéon , au Luxembourg , àlaBastille , àla place des Vosges et à
la place de l'Hôtel-de-Ville , on a concentré des détachements nombreux.
Les abords de l'assemblée nationale sont libres: on remarque seulement
sur les marches du péristyle, qui fait face à la place de la Révolution ,
des faisceaux tout formés et qui sont gardés par des soldats de l'artillerie.

Les groupes, considérables d'abord, qui s'étaient formés à la tête du
pont de la Concorde , se sont peu à peu éclaircis, età quatre heures ils se
sontretirés autour de l'obélisque.

Espérons qu'ils conserveront l'attitude de réserve qu'ils ont eue depuis
ce malin et qu'ilsfiniront par disparaître entièrement.

— La place de la Concorde est occupée ce matin non pas par
des soldats, mais par une foule considérable d'ouvriers; leur
nombre est tellement grand que la circulation est difficile sur ce
point. L'aspect des groupes n'offre, du reste, aucun symptôme
alarmant.

Les questions politiques à l'ordre du jour y sont discutées
avec modération. C'est surtout sur la dissolution de l'assemblée
nalionalequese porte toute l'attentiondes discoureurs. Dans les
groupes la proposition-Râteau ne paraissait pas réunir les sym-
pathies de ceux qui en faisaient partie.

— On lit dans l'Evénement, au sujet durésultat de la séance
de l'assemblée :

< Le vote de l'assemblée quirejette à une majoritéde 11 voix les conclu-
sion» du comité sur la proposition Râteau, est accueilli partout avec joie cl
approbation.

» Tous les ministresont assisté à la séance de l'assemblée. On s'accorde
à dire que le ministère a reçu une grande force par les explications nettes
et énergiques sur les mesures prises aujourd'hui dans l'intérêtde l'ordre et
de la tranquillité-publique et par le vote de l'assemblée. Toutes les troupes
qui stationnent aux abords de l'assemblée, se retirent en bon ordre et sè-
mentpartout la confiancesur leurpassage.

» Demain,Paris aura repris son aspect accoutnmé, et cette journéeaura
eu un utilerésultat, en permettant une fois de plus aux amis de l'ordre de
se compter, et en faisant espérer laprochaine dissolutiondel'assemblée qui
sera, selon toutes les probabilités, définitivement fixée au 4 mai. »

Le Journal des Débats, sans jugercette solution d'une ma-
nière aussi favorable que l'Evénement, expose en ces ternies les
conséquencesdti vote d'hiersoir :

« Cela ne signifie pas quela proposition de M.Râteau soit adoptée. Nous
croyons même, pour parler franchement, que si celle proposition eût été
tonte seule, elle eût été rejelée. Cela signifie seulement qu'une seconde
délibération s'ouvrira sur les trois propositions et sur le» diversamende-

incnls auxquels ces propositions pourront donner lieu. La chambre n'a re-
jeté que les conclusions absolues et tranchantes du rapport ; elle s'est ré-
servé un nouvel examen. Son vole n'a pas aujourd'hui une antre portée.
C'est cependant une prcuve,et nous sommes heureux de le faireremarquer,

que la chambre, comme nous étions bien sûrs, n'entend passe lancer dansune voie de dictature indéfinie.La cliarnbre,par ce vote, a voulu que le pays
sût bien qu'elle était disposée à mettre elle-même un terme à son mandat.Nous n'en avons, pour nous, jamais douté. »

L'hésitation du Journal des Débats vient de ce qu'il attache
une importance exagérée à la réunion des trois propositions
qui concernent la dissolution de l'assemblée. La proposition -Râteau fixerait les élections à la fin du mois de mars. La pro-position Bixio les fixerait au 15 avril. Une troisième proposition
se borne à réduire à deux ou trois le nombre des lois organiques
que l'assemblée devrait voler. En prenant ces trois propositions
en considération, il est bien évident que l'assemblée a con-
sacréformellement leprincipe de la dissolution prochaine.

Quinzejours ou un mois ajouté à la durée de la session ne
sont pas la grande affaire du moment. Ce qui intéresse laFrance,
c'est que, dans un court délai, il soit fait un appel aux électeurs.

Le National se réfugie pour esquiver sa défaite, dans le laby-
rinthedes troislecttires.il qualifie defaible majorité, le résultat
du scrutin; el il est convaincu que s'il se fût agi de la dernière
lecture, le rejet de la proposition aurait été prononcé à une
majorité considérable.

La Réforme a plus de franchise que le National. Elle constate
en ces termes la défaite de son parti :

« Les républicains ont échoué, mais en gardant l'honneur, et c'est ceque la majorité n'a pas su faire.
Elle a fait une grande faute, celte majorité. Pourtant, nous espérons

encore, et nous recommandons à toutes les patiences fatiguées, à toutesles colères légitimes , de se contenir et de veiller sur elles-mêmes. »
LePeuple de M. Proudhon cherche a persuader au peuple de

Paris qu'il vient de remporter une grande victoire. Plus ingé-
nieux que le National lui-même, le Peuple démontre qu'il n«
s'agissait pas de la proposition-Râteau, mais d'un effroyablecoupd'Elatque le gouvernement avait médité ; et comme il n'y
a pas eu de coup d'Etat, le Peuple est Ires satisfait de la journée.Voici son allocution :

«La vraie question du journ'était pas la proposition-Râteau : c'était le
coup d'Etat préparé par le gouvernement.Eli bien ! le coup d'Etat est man-
qué ; la mine chargée par lesréactionnaires a fait long feu. La victoire que
le ministère s'était promise dans la rue, c'est vous qui l'avez remportée.
Quelle compensation à cet échec qu'unemajorité de six voix !... »— Une proclamation vient d'être adressée à la population
parisienne par M. le ministre de l'intérieur. Dans un langage
plein d'élévationet d'énergie, M. Léon Faucher explique les
circonstances dans lesquelles le gouvernementa cru devoir faire
appel une fois deplus au patriotisme et au dévoûment des bon»
citoyens pour convaincre de leur impuissance les fauteurs
d'anarchie.

Citoyens de Paris,
Nousavons appelé la garde nationale sous les armes. Nous l'avons ap-

pelée à la défense de l'ordre social, menacé encore une fois par les même»
ennemis qui l'attaquèrent dans les journées de juin.

Les projets de ces hommes n'ont pas changé. Ce qu'ils veulent empêcher
à tont prix , c'est l'établissement d'un gouvernementrégulier el honnête.
Ce qu'il leur faut, c'est un régime d'agitation perpétuelle, l'anarchie, la
destruction de la propriété, le renversement de tous les principes. C'est ledespotisme d'une minorité qu'ils espèrent fonder, en usurpant comme unprivilège la propriété commune, le nom sacré do la République.

Pour colorer la révolte contre les lois, ils disent que nous avons v.»Wla constitution el que lions voulons détruire le gouvernementrépublicain.
C'est là une calomnie méprisable. La République n'a pas de plus fermes
appuis que ceux qui cherchent à la préserver des excès révolutionnaire» ,
avec lesquels on a trop confondu cette forme de gouvernement. La con-
stitution , M. le président de la République a juré de la respector et de la
faire respecter; il tiendra son serinent. Ses ministres ont un passé qui ne
laisse à personne le droit de suspecter leurs intentions ; et ils ne peuvent
pas donner une plus grande preuve de leurattachement aux institution!
républicaines, que l'énergie avec laquelle ilssont déterminés à réprimer
toutdésordre , quelles qu'en soient les proportions.

Habitants de Paris, il ne suffit pas que ia société soit forte, il faut cn«ore
qu'elle montre sa force ; le repos et la sécurité sont à ce prix. Que tous les
bons citoyens secondent le gouvernement dans la répression des troubles
quiagiteraient la place publique. C'est larépublique, c'est la société elle-
même, ce sont les bases éternelles du pouvoir que les perturbateurs met-
tent en question. La victoire del'ordre doit être décisive et irrévocable. Qu»chacun fasse donc son devoir, le gouvernement ne manquera pasau sien.

Le ministre del'intérieur,
LEON ÏAVCHXK.— On lit dans le Journal desDébats :

Les seulsfaits qui soient certains, c'est que plusieurs sociétés secrètes,
dans l'espérance de malheurs qui, grâce à Dieu, ne se sont pasréalisés»
s'étaientconstituées en permanence pendant la nuit dernière, c'est que le
gouvernement avait découvert un complot dans les rangs de la garde
nationale mobile ; ces symptômes ont suffi pour faire prendre les précau-
tions extraordinaires qui ont si vivement impressionné la population pa-
risienne aujourd'hui.

A la nuit,lcs gardes nationaux ont été renvoyés chez eux, et à huit heu-
res du soir, ordre a élé donné aux troupes derentrer dans leurs quartiers-
Paris avait dans la soiréerepris son aspect accoutumé.

P. S. Au moment où nous mettons sous presse, quelques patrouille'
circulent encore sur les points qui sont ordinairement le théâtre des pre-
mieis désordres ; mais nous n'avons pas appris que la paix publique ait
été troublée nulle part.— On annonce l'arrestation de M. Forestier, colonel de la 6*
légion de la garde nationale.

On parle de plusieurs autres arrestations qui auraient été
faites aujourd'hui par l'autorité. On cite notamment trente et
quelques personnes arrêtées rue Jean-Robert, se disant appar-
tenir à un comité socialiste. Plusieurs individusqui se faisaient
remarquer dans les groupes par quelques propos violents contre
le président cl le gouvernement, ont également été arrêtés.— Nous croyons pouvoir assurer qu'à trois heures M. Marra» 1

a fait proposer au président de la république, comme ruoyel»
d'assurer la tranquillité, de retirer au général Changarnier Ie
commandement des forces parisiennes pour le donner à M. d 0
Lamoricière.Cette demande a été accueilliepar unrefusfonnel'

(Presse.)
—Le bruit a couru que MM. Canssidière et Louis-Blan*

avaient été égalementarrêtés ; nous pensons que ce brui' «*■.
faux: des voyageurs, arrivés aujourd'hui de Londres, i>i;''"
niaient, au surplus, queces messieurs étaient encore à L""'
dressamedidernier. (Patrie.)—Hier vers 2heures.une (eniative de barricade a été faite pre
de la place du Châtelet. Les hommes de mauvaise mine qui v»"'



«aient dépaver la chaussée, ne trouvant pas d'écho parmi les
passants qu'ils conviaient à cette Suvre coupable, ont pris le
parti de s'éloigner.— Du témoin occulaire nous communique le l'ait suivant :

Hier lundi, à deux heures, des groupes assez considérables
se sont formes à la porte Saini-Denis; a trois heures et demie,
ils étaient fort diminués.

Ace moment, un cavalier, vêtu d'une blouse blanche, pan-
talon noir, bolles vernies, et coiffé d'une casquelte bleue, s'y
arrête. Des hommes se détachent des groupes, s'en approchent,
et reçoivent sans doute un mot d'ordre. Ils retournent immé-
diatement à leurs groupes qui se dissipent comme par enchan-
tement.

Cela ne prouve-t-il pas que les émeuliers étaient en mesure
et n'attendaient que le moment favorable pour agir? Cela ne
prouve-t-il pas que c'est le grand déploiement des troupes qui
les a contenus ? (La Patrie.)— M. Dubois de Saligny est nommé ministre de laRépublique
française à La Haye, eu remplacement de Jl. de Ludre, nommé
ministre à Berlin.

M. Walewski est nnmméininislreplénipotenliaireà Florence,
en remplacement de M. Benoit Champy.

5L Lienoit Champy est nomme minisire à Carslruhe, eu rem-
placement de M. Amédee Lefévre.

M. Amédée Lefévre est nommé ministre d Munich, unrem-
placement de 3!. Klaiu, nommé ministre à Hambourg.

h. Mitas.
Au milieude ces complications, il n'estque trop vrai que les in-

trigues so croisent en tous sens et que le parli de la régence
existe et qu'il s'appuie sur une personnalité qui est aussi connue
par son activité que par son ambition.

Voici à cet égard quelques détails trop précis pour que nous
ne lesfassions pas connaître à nos lecteurs, lis émanent de l'ln-
dépendant de t'Ouest.

M. Thiers, dit ce journal, ne voit d'autre solution à la crise
actuelle, que la régence, et il n'en désire pas d'autre. Et ceux
quireçoivent ses confidences, le savent. Voila ce quenous pou-
vons affirmer.

Mais ce que nous pouvons affirmer aussi, c'est que les Mole,
'es Changarnier, les Bugeaud sont étrangers à cette intrigue;
c'est que ces hommes-là ne veulent pas dece que veut M. Thiers
et comprennent parfaitement la nécessité d'une situation de
principes.

Ce que nous pouvons affirmer encore, c'est que lesprincipaux
»ntéressés du Constitutionnel et des Débats pensent comme MM.
Changarnier, llugeaud et Mole, c'esi-à-dire pensent comme
»'ous, et repoussent energiquement l'idée d'un replâtrage, qui
"e pourrait que nous préparer de nouveaux abîmes.

Que Louis-Napoléon Bonaparte se mette sur ses gardes. Etait-
ce pour mieux réussir que M. Thiers, tout en refusant de faire
Partie du cabinet, a voulu avoir la haute direction des affaires.

La famille d'Orléans n'a aucune participation dans celle iu-
'rigue, nous en sommes convaincus. Louis-Philippe et ses en-
iaiils savent aujourd'hui ce que valent les gouvernements qui
sont en dehors des principes ; ils connaissent, ils comprennentleurs véritables intérêts. Mme la duchesse d'Orléans, si noble,
«'intelligente, aurait-elledes illusions, desrêves, que n'a pas su
"«maille ? Nous ne le croyons pas.

Mais il importe que cette affaire soit éclaircie ; il importe quei attention du pays .soit éveillée ; il importe que la France sachequelles sont les tendances du parti Thiers, qui travaille si acti-
vement a reprendre le haut du pavé ; il importe que l'cnergiqua
-altitudedel'opinion publique rende toute surprise impossible.

(Intérêtpublic de Caen.)
ASSEMBLEE NATIONALE.

(Suite de la séance du 29.)
M. Victor Hugo. Je viens prendre le débat au point où l'honorable M.Jules Favre l'a laissé, mais jem'enfermerai dans l'examen du droit qu'acette assemblée de se perpétuer ou de se dissoudre.Il a cherché à paission-

"er le débat, jechercherai à le calmer.
Je suis de ceux qui pensent que cette assemblée areçu du peuple un"■andal lout à la fois limité et illimité. (Rire prolongé.) Il limité quant à lasouveraineté, limité quant à l'Suvre à accomplir. L'achèvement de lainstitution épuise le mandat. Qu'est-ce qu'une constituante ? C'est une

Solution agissante; qu'est-ce qu'une constitution ? c'est une révolutionc.Ctll*iplie. Vous figurez-vous une révolution fermée par le vote de lacon-""lion, et continuant à s'agiter par l'existence de la constituante; une. Onstitinion quirégit la nation et ne régit pas le parlement, voilà ce qui est
■"admissible.

discute la valeur des lois organiques. A quoi bon multiplieres lois, que la prochaine assemblée peut défaire etrefaire à son gré. Une
semblée constituante ne doitrien faire qui ne porte le sceau de sa sou-

daineté, sous peine de n'imprimer à ce qu'elle fait que le sceau de sa'aiblcsse.
M.V.Hugo ne veut pas s'arrêter au conflit d'amour-propre qu'on veut

entre le ministère et l'assemblée au sujet de la proposition Ra-
c?.u > 'es grandes assemblées ne se gouvernent pas par la susceptibilité."es doivent envisager l'heure de leurdissolutionavec dignité et liberté.Au moment de ce vote si grave qui doit consterner ou rassurer le pays,J écarte les arguments que je crois déjà épuisés, j'arriveà une dernière"Jection qui, selon moi, est tout entière au bout du discoursremarquableTe vous venez d'entendre.

Cette objection, la voici : Comme nous invoquons pour la dissolution lesccessités politiques, on invoque contreelles d'autres nécessités politiques.vêîll qUe *'a*sembléc constituante doit rester à son poste, qu'elle doittu'tio" S"r S0" S"VrC' n° paS livrer l'avenir dc la république el la consti-
çanls

ai'c°"ranl qu'a emporté le pays. On évoque dis fantômes mena-
nous succè.l Pail p,lbll1"e >on suPPose 9"e l'assemblée législative qui
calomnie ru"3 aPPorl«a avec elle des bouleversements; jedis qu'on la.'.«"»u"vement.lLest la qn'e«t , . , „ .
combats n'avaient Da"!; q"CSl,on- Cf SI ceux de ««collègues qneje
la prochaine assemblé! " Cra",le' S'''S I""'"'T " *'" ï'"fit de
céder la place. patriotisme leur conseillerait a coup sûr de

J'aborde donc la question .!«_ .., .. ■ . .- . jcc <„.... ,!„.,, )„. oJI c ce cote- Mon intention est de vous montrerque valent les arguments ",„ . i c jSHflîi „., ir.j. .i comminatoires. Je le ferai en peu demots; il*"»iut en eilet de quelques narnl... ■ . i i.v- .flairer la question. -U' 80nt n»a"»tcni"'t de ■ hlstore, pour
.I' y a moins d'un an, en mars di-r„: " , .visoiii.^r^ . ù„-, ? aernier, une partie du gouvernement pro-duitecroyait, ou semblait croire àla „î " . ■ " ». ti -.desnnKi;-..- rr il i ■ nécessite de se perpétuer. Il Vavait> puDlications officielles placées au coin ,1 'd. -. niMon ml;,; i i c ' >■. -. n -** rucs,l'on affirmait que l'edu-ll°n politique de la France n'était pas m,'," i ri ..„:'«'Sel r-in»'»-. ". ■ i urc encore pour le sullrage tini-«-i. <tqu il etait necessaire que e rrouvi.rn„„ . .. -.c.^.u" 'affirninlt -, d ■■ .i>"uvi-rnen)enl se perpétuât. Et cela» «luirmaitau nom d'une opinion qui se décl-nvlr „ i " . " l.i;a,ne. et nui «..„ ki -. " i " 1,. a 't exclusivementrepubli-(.S »-»ei qui semblait croire que la repub que lui »„ . -. -JHircs \ r..n„ »- ■ j " j -.i. »- H ' aPpartenait en propre.

1'^ZXZtZtT '^—^action,et.ijnlit

Ce danger, savez-vous ce que c'était ? Celait vous; c'était l'assemblée
nationale devant laquelle j'ai l'honneur de parler eu ce moment. Les élec-
tions fatales qu'il fallait ajourner, c'étaient celles qui vous ont amenés ici.

Eh bien, ce qu'on disait il y a dix mois de l'assemblée constituante , on
le dit aujourd'hui de l'assemblée législative. Je vous laisse le soin de con-
clure et d'interroger vos mémoires, et je vous demande à vous-mêmes ce
que vous avez fait et ce que vous avez élé.

Jene veux pas dérouler ici tous vos actes. Mais, ce que jesais, c'est que
la civilisation a élésauvée par vous. Voilà ce que vous avez fait ; voilà com-
ment vous avez répondu au parti qui voulait reculer voire avènement. On
dit de vos successeurs ce qu'on disait de vous. Aujourd'hui cumme alors,
on veut ajourner l'élection. (Très bien !)

Messieurs, il y a d'autres faits que jepourrais rappeler, mais je pourrais
manquer à la modération.

Il y a dans ce qui se passe un enseignement; c'est que chaquefois qu'il
s'agit de consulter le pays, on hésite, on recule, on cherche des faux-
fuyants. (Très-bien!)

Une voix. Nous n'avons pas reculé pour la nomination du président de la
république.

M. V. Hugo. Savez-vous ce qu'il y a dans ces hésitations ?je le dirai
(Murmures.) Les murmures ne m'interrompront pas... Nous avons écouté
vos vérités, écoulez les noires.

Je le dirai franchement, car la liberté de la tribune n'est rien sans la
sincérité; il y a dans ces hésitations une crainte secrète du suffrage uni-
versel. (Très-bien !)

M. Mathieu (de laDrôrne). Allons donc !
M. V. Hugo. Jepeux vous le dire, à vous qui, les premiers, avez fondé le

gouvernementrépublicain, il n'y a rien de plus grave en politique qu'un
gouvernement qui lient en défiance sou principe. (Très-bien !)

Montrez de la confiance au pays et le pays sera confiant. Jevous en con-
jure, au nom de ce généreux peuple dePari» qu'on entraîneencore aux pas-
sion» politiques...

A. Gauche. Qui? qui ?
M. Victor Hugo. Je vous en conjure, ne prolongez pas cette situation qui

est l'agonie, la mort du crédit, fermez la période desrévolutions, ouvrez la
période legale. Ne tombez pas dans la faute commise avant votre arrivée ;
ne faites pas au pays l'injure qu'on lui a déjà faite; n'ajournez pas, vous
qui avez élé ajournés.

J'en suis convaincu, la majorité comprendra que le moment est venu de
prendre un parti. S'il en était autrement, si l'assemblée se prolongeait in-
définiment (réclamation») , si l'assemblée persistait àse prolonger, si elle
ne fixait pas une dateà sa dissolution, eh bien i il est temps de le dire, l'es-
prit delà France, qui anime l'assemblée, se retirerait d'elle. 11 peut vous
être donné de durer, mais non de vivre. On ne décrète pas la vie politique.
Je volerai pour le terme de dissolution le plus prochain possible. (Très-
bien ! très-bien .'Ce discours est suivi d'un long mouvement.)

La clôture de la discussion générale est demandée à grands cris.
Toute la gauchese lève pour la clôture, la droite se lève contre, l'aspect

de l'assemblée est douteux, dans le doute la discussion doit continuer.
Voix nombreuses. A demain ! à demain.
M. Le président. L'assemblée a maintenant à décider si après la pre-

mière délibération qui vient d'avoirlieu,elle entend procédera une deuxiè-
me lecture. Il ne peut être question aujourd'hui que d'adopterou de reje-
ter le principe (à demain ! a demain ! Non ! non!)

M. Flocon parle contre Icrenvoi. Dans la situation où une politique im-
prudente a placé le pays...

Voix. C'est la vôtre.
M. Flocon. Des journées comme celle-ci coûtent cher à l'industrie et

autravail. L'assemblée a uneréponse à faire à ceux qui l'ont blessée dans
sa dignité ; il faut que cette réponse ne se fasse pas attendre.

L'assemblée décide quela discussion ne sera pas renvoyée à demain.
M. le président fait l'appel des orateurs inscrits pour parler, tousrenon-

cent successivement à la parole.
La clôture va être ainsi prononcée de fait. M. Combarcl deLeyval paraît

a la tribune.
M. Combarel deLeyval. L'un des orateurs qui a abordé cette tribune a

déplacé la question: il a dit que la question de savoirsi le pilote était sûr
avant de lancer le vaisseau à la mer; je demanderai, moi, s'il est juge du
pilote et du moment où le vais-seau doit cire lancé. (Rires.)

Ce que vous voulez, c'est séparer le chefdu pouvoir exécutif de son mi-nistère. Qui doncvous a donné ledroit de dire qu'ilsne «ont pas d'accord ?
Est-ce donc le J/omïen-rdece matin. (Rires.)

Unevoix. Vous découvrez le président de larépublique.(Nouveauxrires.)
Vous pouvez combattre le minislère , mais vous ne pouvez pas dire que

ce ministère n'est pas d'accord avec le chef du pouvoir exécutif, car autre-
ment où serait la garantie de la responsabilité du ministère et de celle du
chef du pouvoir exéculif. Autrement vous proclameriez la doctrine de la
souveraineté de la convention : et vous n'en avez pas voulu dans la consti-
tuante.

Je sais bien que vous n'accordez aucune autorité aux pétitions qui nous
arrivent de toutes parts; mais serez-vous assez sûrs de l'opinion publique
pour nepas cacher encore votre vote dans un scrutin secret ! (Rires et bra-
vos à droite. — Murmures à gauche.)

Si nos adversaires se croyaient destinés à faire partie de l'assemblée
législative, on peut être certains qu'ils se montreraient plus coulants.
(On rit.)

Mais ilscraignent de ne pasrecevoir un nouveau mandat et sous prétexte
de sauver la république contre de prétendues conspirations qu'on ne peut
pas venir dénoncer à cette tribune (interruption), on veut perpétuer l'as-
semblée en contradiction du vote du 10 décembre.

Mais avant ce vote, est-ce que le pouvoir n'était pas entredes mains sa-
ges et habiles? Eh bien! cela n'a pas suffi au pays? L'élection du 10 dé-
cembre a donc une signification ,et si l'assemblée se perpétuait , elle don-
nerait un démenti aux cinq millions et demi devoix qui se sont réunies sur
un nom au 10 décembre.

Je sais bien que le minislère est pris fatalement dans la minorité ; mais
qu'arriverait-il, jevous le demande, si chacun des deux pouvoirs persis-
tait danscet antagonisme. (Longue agitation.)

M. le général Cavaignac. (Vifmouvement d'intérêt.) C'est avec une
profonde émotion, je le reconnais, que j'aborde cette tribune. Je le fais
pour remplir un devoir, pour repousser, une lois pour toutes, ces mots devainqueurs et devaincus qu'on apporte trop souvent à cette tribune.

Je comprends ces mois dans la bouche des hommes qui ne voient dans
ces luttes que des questions individuellesou des satisfactions ambitieuses.

Quant à nous, qui avons suivi avec amour celte grande épreuve par la-
quellea passélepajs, nous n'avons vu ni vainqueurs ni vaincus.

Il n'y a pas eu de vaincus le 10 décembre, il n'y a pas eu non plus de
vainqueurs. Pour moi, j'y ai vu une victoire du peuple, victoire à laquelle
jedévoue ma vie tout entière.

J'yai vumener à fin cette grandeoeuvre de la consécration dela répu-
bliquc,dont tant d'esprits avaientpu doutcr,et j'aiété glorieuxde nous voir
réussir dans une carrière où je n'ai pu voir des ennemis. (Très-bien! de
toutes parts, bravo ! bravo! Deux salves d'applaudissements partis de tous
les côtés de l'assemblée accueillent le général lorsqu'il descend delà tri-hune.)

La clôture est prononcée.
M. le président. Jevais consulter l'assemblée pour savoir s'il sera passé

a une deuxième délibérationsur la proposition de M. Râteau.
Plusieurs voix à gauche. Non .'non! Il faut mettre aux voix les con-clusions du rapport.
M. leprésident. Pas du tout. L'assemblée s'est déjàprononcée en prenantla proposition en considération. Ce qu'il faut savoir maintenant, c'estsil'on passera à une seconde délibération.
M. de Lamartine. Jedemande la parole «ur la position de la question. 11

est trop tard pour traiter l'immense question d'Etatque soulève la propo-sition qui vou» est soumise.

Voix nombreuses. Parlez ! parlez !
M. deLamartine. 11faut que la question ne soit éludée dans aucune deses parties.
Voix à gauche.La clôture est prononcée.
M. deLamartine. Il est évident pour moi que dans la conscience d'ungrand nombre d'entre vous, la question n'a pas été posée sous loulcs ses

laces. Il est évidentqu'il est dans la conscience de l'immense majorité dél'assemblée, que la questioneSt mal posée. Il faut que fc cri qui s'échap-pera de notre conscience, soit un cri du vérité ! (Très-bien !)
lit d'abord la proposition de M. Râteau, je la considère comme indigne du

celte assemblée.Fixer un jour, une heure, où l'assemblée n'existera pas, ce
serait avoir l'air de cédera ces odieuses injonctionsqu'on a soulevées contre
nous ! (Très-bien ! très-bien \)

J'aurai l'occasion, dans une autre discussion, de revenir sur la proposi-
tion de M. Râteau ;je l'examinerai plus particulièrement ; mais ce qui im-
porte pour le moment, c'est de faire cesser un malentendu qu'on exploite
contre nous, en faisant croire que nous voulons nous perpétuer en long par-lement.

En conséquence, je demande que l'assemblée ne vote que sur la proposi-
tion Râteau. (Agitation.) »

(M. de Lamartine descend de la tribune, bien qu'on lui crie de tous côtes'-Parlez ! parlez !)
M. Grécy, rapporteur de la propositionR.ilcau, fait remarquer que la com-

mission avait considéré celle proposition comme principale, et toutes les
autres propositions comme des amendements. (Agitation.)

Ces propositions secondairesseront aujourd'hui écartées si la principale,'
est repoussée. Ce n'est pas à dire que les autres ne puissent pas se repro-duire plus lard ; mais il faut qu'elles suivent, pour le moment, le sort dela
proposition principale, e'esl là le règlement. Aussi ne peut-on pas les divi-
ser, ainsi que le demandait M. deLamartine. (Son ! non ! mouvements ; aux
voix 1)

Vous n'avez qu'à statuer sur une chose, celle de savojr s; la proposiliun.
aura les honneurs d'une deuxième délibération. (C'est cela .'JM. Bineau demande que l'assemblée se prononce sur les conclusionsdela commission ; le vote sera plus simple et plus net.

MM. Barthélémy Saint-Hitaire et Pagnerre dernandent.qu'oi) distin-
gue leur proportion de celle de M. Râteau , dans le vote qui va avoir lieu.
(Tumulte.)

MM. Marrast et Antony Thouret parlent en même temps au milieu du
bruit. (On n'eutend pas ! lin place.' en place !)

Un grand nombre dereprésentants encombrent les abords de la tribune.
M. leprésident explique le vote. Ce qui est aux voix , ce sont les conclu-

sions de la commission. 41 membres ont demandé le Scrutin; secret.
(La droite crie l'appel nominal! l'appel nominal! Un all'reux tutniilla
règne dans l'assemblée. Il est 7 heures. Ou va procéder à l'appel nominal.
L'opération compliquéepar leréappel durera deux heures.)

Fin de la séance du 29.
A huit heures le scrutin est fermé; il est procédé au dépouillementdoce

scrutin, dont voici lerésultat:
Nombre des votants 821
Majorité absolue 411

Pour l'adoption des conclusions durapport, contre la 2e délib. 405
Contre » » » p»ur » . 416

L'assemblée n'a pas adopté les conclusionsde la commission. En consé-
quence l'assemblée décide qu'ily a lieu de passer à une deuxième délibéra-
tion sur la proposition-Râteauet les autres.

La séance est levée à 8 heures un quart.
Séance du 30.

A 1 heure I*2 la séance est ouverte. Le procès-verbal est lu et adopté.
M. Mole dépose une pétition des habitant» du département dela Giron-

de,dcmandant la dissolutionde l'assembléeconstituante et la prompte con-
vocation de l'assemblée législative.

M.F. Degeorges dépose une pétition des habitants du département du
Pas-de-Calais demandant à l'assemblée nationale de ne pas se sépareravant
d'avoir achevé toutes les lois organiques.

M. Gastonde dépose une pétition demandant la prompte dissolution du
l'aiscmblée constituante et la convocation de la législative.

M. Vaulabelle dépose sur le bureau une pétition demandant à l'assem-blée de ne pas se séparer avant d'avoirtermini les lois organiques.
M. Baune dépose une pétition priant l'assemblée nationale de nepas se

séparer avant d'avoir voté les lois organiques.
Ungrand nombre dereprésentants déposent des pétitions pour et contra

la dissolution de l'assemblée.
M. Sarrans à laparole pour adresser des interpellations au président du

conseil.
M.Sarrans. Je demande la permission d'adresser de» interpellations â M.

le ministre de l'intérieur eten son absence à M. le président du conseil, sur
l'arrestation malencontreuse de M. Forestier, colonel de la 6« légion de la
garde nationale, qui a étéarrêté àla tète de sa légion.Si je suis bien informé,
M. Forestier aurait élé arrêté pour avoir écrit une lettreà M. le président
de l'assemblée nationale, pour lui faire savoir qui si l'assemblée nationale
étaitmenacée dans le lieu(le ses séances, elle pouvait trouver un appui dans
la garde nationale et siéger dans le local del'Ecole des Arts et Métiers.

Il avait dit aussi aux officiers de la légion que l'assemblée nationale et
l'hôtel du président de la république pouvaient être menacés et qu'il fal-
lait être lout prêts à voler au secours de l'un el de l'autre.Eh bien, citoyens
représentants, croyez-vous qu'ily ait là un manque à la dignité du pouvoir
de l'assemblée?

Une voix. C'est le général Changarnier qui aurait dû être arrêté.
M. Sarrans. Hier notre honorable président, par une condescendance

que chacun de nous a interprétée à sa manièrc,a excusé la conduite du gé-
néral Changarnier;il l'avait mandé auprès de lui et le général Changarnier
a refusé d'obéir et s'est contenté d'adresser une lettre dont M. le président
a refusé de donner lecture. On a dit que c'était une lettre confidentielle.
Mais c'était une lettre qui appartenait à l'assemblée, et si je suis bien in-
formé, cette lettre contiendrait à peu près ce qui suit : Le général Chan-
garnier aurait éciit au président qu'il avait informé le ministre de l'inté-
rieur et que cela suffisait.

Une voix. C'est abominable.
M. Sarrans. Je m'étonne surtout de cette proclamation insensée. J'en

demande pardon à M. le ministre de l'intérieur. (Murmures à droite.) Ce
qu'il y a de certain, c'est qu'une pareille démonstration de forces en
face d'un danger imaginaire est inexplicable. Il faut qu'on ait le mot de
cette énigme et jedemande à l'assemblée d'ordonner une enquête. (Braros
à gauche.)

M. Léon Faucher. Je demande à l'assemblée la permission de dégager
les incidents qui ont servi de prétexte à ce débat:El d'abord, les termes de
la lettre adressé par M. le général Changarnicr à M. le président de l'assem-
blée ne témoignaient-ils pas d'unrespect suffisant pour le représentant de
l'assemblée? Venonsà l'autre incident; l'arrestation de M. le colonel Fo-
restier. Le colonel n'a pas été arrêté parce qu'il avait écrit au président de
l'assemblée pour lui offrir ses services. Cela serait parfaitement loyal. M. le
colonelForestier est prévenu d'avoir cherché à établir un soulèvement dans
la force publique contre le pouvoirétabli. M. le colonel Forestier a été déféré
à la justice; elle prononcera. Je m'abstiens. (Bravos à gauche.)

On reproche maintenant au gouvernement les précautions qu'il avait
prises pour prévenir le danger. Jeproteste contre les interruptions qui n'ont
pas d'exemple dans un pays civilisé. (Bravos à droite.) Un complot existait.

Agauche. Par vous! par vous ■'A droite. A l'ordre ! à l'ordre '. lesinterrupteurs.
M.Faucher. Va complot existait dans les clubs et dans les sociétés Se-

crètes; complot contre l'ordre social, et n'attendait pour éclater que la tra-
hison d'une garde qui est restée fidèle et qui s'est souvenue queson pre-
mier devoir était de protéger la république et la société. (Bravos.)

Je n'ajoute plus qu'un mot, c'est que j'entendsavec douleurde» paroles



qui n'auront d effet que de prolonger la tiàc et «eovbleut un encourage-
ment au désordre. Quant à la proclamation que j'ai faite pour rassurer la
population de Paris, je n'ai pas à m'en défendre. Je m'en glorifie. (Très-
bien.)

M. Marrast, Je n'étais pas ici tout à l'heure lorsque M. Sarrans a pris la
parole. On vient de me dire qu'il avait accusé M. le général Changarnier
d'avoir écrit au président de l'assemblée une lettre peu convenable. S'il en
était ainsi, l'assemblée peut être certaine que votre président aurait dû
rappeler M. le général Changarnier au respect dû à l'assemblée dans la
personne de son président. Si l'assemblée, au surplus, le désire, je lui don-
nerai lecture de cette lettre.

A droite. Non ! non !
Agauche. Si ! si! .
M. Marrast donne lecture de la lettre de M. Changarnicr qui se borne à

avertir dans des termes convenables M. le président de l'assemblée des
motifs des précautions prises par le gouvernement. M. Marrast termine par
quelques motsrelatif» à M. Forestier.

M. Sac Je viens appuyer la demande d'enquêtefaite par M. Sarrans.
J'aime à croire que les dispositions prises hier par l'autorité avaient un
motif sérieux.

Cependant, je ne puis m'empêcher deremarquer l'étrange coïncidence
qu'offraient ces préparatifs avec les articles de journaux qui nous arrivent
de la province et qui demandent non pas seulement la dissolution, mais la
dispersion de l'assemblée.

Et dans des circonstances si graves, M. le ministre de l'intérieurvient
jeter dans la population parisienne une proclamation qui, entre autres
chose», a l'air de faire allusion à ceux qui avaientdirigé une mite en accu-
sation contre le ministère. (Interruption à droite.)

M. M'aUkville. 11 n'y pensait plus. (On rit.)
M. Faucher. M. le président, y a-t-il une tribune?
Une voix à droite. Nous sommes habitués à avoir un président.
M. Bac. Pour ajouter à ce que j'ai ditde certains articles de journaux,

je citerai une lettre envoyée de Paris au Courrier de la Gironde, et dans
laquelle ou dit, entre autres choses, que le canon est l'ultima ratio, la
dernière raison du gouvernement contre ceux qu'on désigne sou» le nom de
factieux:

Savez-vous, messieurs, que quand on nous désigne delà aorte, il y a
danger pour nous à retourner dans nos départements? Il faut que ta lu-
mière se fasse et que toutes les conspirations soient démasquées clpunies,
et le seul moyen est d'ordonner l'enquête.

A droite. Les électeurs la feront. (Très-bien.)
M. 0. Barrot. Ce que le débat pouvait avoir desérieux dans sou origine,

■ne paraît suffisamment vidé par la communication faite à l'assemblée par
son président. Je neveux dire qu'un mot relatif au journal dont on vient
de parler. Je neconnais ce journal que parce que jel'ai déféré au parquet
pour outrages envers l'assemblée. (Bravos.)

M. Guinard, Je vieil» protester contre l'arrestation d'un de mes collè-
gues, le colonel Forestier. Eh bien, jedéfie M. Léon Faucher, et l'assem-
blée peut prendreacte de mes paroles, je défie d'établiraucune accusation.

M. Forestier n'a fait quece que nous avons tous fait, nous ses collègue»,
quand nous avons appris qu'on battait le rappel dans les lr°, 2* et 10° lé-
gions. Nous nous sommes réunis et nous avons pensé que nous, qui depuis
25 ans combattons pour la république, nous pouvions nous mettre à côté
de M.Léon Faucher. (Applaudissements à gauche.) Nous avons fondé la
république et noussauiun* la maintenir envers et contre tous (bravos i
gauche), ainsi que tous l<-* gt-.m N principes sociaux.

M. L. Faucher. Je répèi'- ce que j'ai dit, M. le colonel Forestier est déféré
à la justice. Jene doisrien dire déplus. (Très-bien à droite.)

M.Edgard Quinet protesta comme M. Guinard contie l'arrestation de
M. Forestier, citoyen connu par son patriotisme et son dévouement à la ré-
publique et dont il parlage les sentiments.- M. Flocon. Un coup d'Etat a été tenté hier. (Rires à droite. — Bravos à
gauche.)

J'en trouve la preuve dans des démonstrations militaires que rien ne
justifie,dans des arrestations du genre de celle dont on vous a parlé. (Ru-
meurs à droite.) Il importe donc que la vérité soit connue. J'appuie l'en-
quête. (Bravos à gauche.)

A droite. L'ordre du jour'■ l'ordre du jour!
Agauche. L'enquête! l'enquête!
M. le président. En dehors de l'ordre du jour, il y a une proposition

faite par un représentant et déposée aux termes du règlement; elle doit
lire renvoyée dans les bureaux.

Nouvellesd'Allemagne.

Yitutfiii, 25 Jakvur.— L'attention generaleest dirigée sur les
événements qui se préparent «-n Italie. On s'attend de jour en
jour à voir éclater les hostilités, et, depuis hier, les fundi bais-
sent à la bourse.

Le corps d'armée du comte Nugent fort de 35,000 hommes, a
reçu l'ordre de se mettre en marche pour l'ltalie. On apprend
que la hainenationale est plus violente que jamais dans la Haule-
lîalie.

On supposeque Kossuth va serendre à Mamrosz, afin de s'en-
fuir, ou par Urok sur la roule d'Unghvar ou de Munkseï à
Vereclco.— On assure que le prince de Schwarlzenberg a invité, par
une circulaire, toutes les personnes de hautrang qui habitent
ordinairement Vienne, à revenir s'y établir dans l'intérêt de la
population de cette capitale. Ce n'est pas seulement à la Saxe,
mais aussi à la Prusse, que le gouvernement a demande l'ex-
tradition-des réfugiés politiques. Par suite du refus qu'il a es-
suyé, l'instruction de l'affaire de l'assassinat du comte Lalour
est suspendue.

— La prise de Léopoldstadt ne se confirme pas. Une partie de
oette forteresse est, dit-ou, aux mains des impériaux, mais la
garnison de In principale citadelleest résolue à se défendre jus-
qu'à la dernière extrémité. Nous ne savons s'il est vrai que le
commandant Bayer (Ruperl) a été cloué à la porte par ses sol-
dats, et, si nous parlons de la prise de Szogedin par le ban, nous
ajouterons que cette nouvelle est tirée de l'Organe central du
eomm rce et de l'industrie.

Le prince Windischgrâtz a proposé àS. M. l'empereur d'or-
donner .que les billets de banque hongrois, même ceux d'une
haute valeur, soient reçus dans toutes les caisses du pays jusqu'à
uouvel ordre. La suite de cette mesure sera la prochaine trans-
formation des billets de banque hongrois en billets autrichiens,
et, lorsqu'on prendra d'autresmesures, il sera trop lard.

( Gazette de Cologne.)
— Le comte Welden, gouverneur de Vienne, a fait venir ces

jours-ci devant lui le bourgmestre et les chefs de division de la
garde nationale, et leur a offert de leur rendre les armes et de
faire occuper les postes par la garde nationale, à la condition
qne, de 24 en 24 heures, les différents postes se livreraient alter-
nativement les mêmes armes. De cette façon, quelques centaines
d'habitantsseuls auraientété armès.et auraient allégé leservice
des troupes. Les capitaines ont naturellementrejeté celte offre.
Le gouverneur, qui ne s'y attendait pas, s'écria indigné: «et que
ferez vous donc, si un ennemi se présente devantvos portes?» —«Nous arborerons le drapeau blanc» répondit-on, et depuis,
cette anecdote, à la satisfaction générale, fait le lourde la ville.

Dhksdb, 27 J*..mE*. — Dans laséanced'aujourd'iiui, M. voit
der Pfordten a fait la déclaration suivante:

» Le roi n'a pas pu se décider à accepter maintenant la détnisssion des
ministres. La chambre, toutefois, ne s'étonnera pas que le ministère n'ait
pas élé en état de renoncer de suite à unerésolution qu'il n'avait prise
qu'après mûre délibération,' mais qu'il ait dû se réserver sa résolution
définitive. Un membre de cette chambre , a ajouté le ministre, a exprimé
hier la supposition que la retraite du ministère devaitêtre attribuée à un
différend avec la couronne au sujet de !a publication des droits fonda-
mentaux ; je déclare que celle supposition est dénuée d'exactitude. Le mi-
nistère.a cetégard, a fait àS. M. des projiosilions auxquelles le roi a souscrit
et qui , je l'espère, seront aussi approuvées par les chambres. Le ministère
n'a donné sa démission que parce qu'il a acquis la conviction que dans les
conjonctures actuelles , il ne peut diriger plus longtemps les affaires d'une
manière compatible avec les intérêts du pays. Cette conviction n'a pu
changer dans l'espace dequelques heures ; aussi le ministère est-il décidé
jusqu'àprésent à persister dans sa démission, s

Plusieurs députés ont déclaré que les ministres n'avaient pas
des motifs suffisants pour se retirer, et M. Tzschirner ayant rap-
pelé aux ministres leur responsabilité, M. von derPfordten lui
a répondu que c'était précisément parce que les ministres
étaient responsables de leur administration au pays qu'ils de-
vaient se reserver leur résolution définitive.

Cologue, 30 Jahvieb. — Dans les électionsprimaires pour la
première chambre, qui ont eu lieu hier, les constitutionnels ont
fait passer leurs 23 électeurs définitifs. Les démocrates n'ont pu
en faire passer un seul. Les élections ont eu le même résultat à
Aix-la-Chapelle, à Bonn, à Dusseldorf, etc.— Nous apprenons de source certaine , lit-on dans la Gazette
des Postes , que le ministère de l'empire a réuni aujourd'hui
tous les plénipotentiaires pour les informer , par suite de la note
officielle du gouvernement prussien , dupoint où se trouvent les
délibérations de l'assemblée nationale sur la constitution de
l'Allemagne.et pourinviter.par leur intermédiaire,tous les gou-
vernements de l'Allem igue à faire parvenir le plus tôt possi-
ble, sur l'invitation de la Prusse, au ministère de l'empire, les
déclarations qu'ils pourraient avoir à transmettre, attendu que
la seconde leciure, et par conséquent la lecture définitive de la
constitution , aura lieu très prochainement.

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

AMSTERDAM, Merciiedi 31 Janvier. — Les cours des intégrales était
aujourd'hui plus termes. Les autres ionds hollandais n'onl presque pas varié.

La plupart des fonds étrangers se sont bien soutenus à leurs cours, sans
qu'ils aient cependant donné lieu à des affaires de quelque importance.

ROTTERDAM, Mercredi 31 Jahvier. —■ Les fonds hollandais un peu,
moins fermes qu'hier, avec desaffaires insignifiantes. Le 21/2% belge, après
avoir montré une tendance à la hausse, a fermé 3/4 % au dessous de sou cours
d'hier.L » fonds espagnols égalementplus faibles. Les métalliques autrichiens
elles portugais plus offerts.

PARIS , Mardi 30 Janviir.— Hier soir, à la petite bourse du passage del'Opéra, dé» qu'on a eu connaissance du vote de l'assemblée nationale qui
rejette les conclusions durapport de la commission, le 5 % est monté de 75fr.à 75-50, eu hausse de 50c. sur le cour» de clôture du parquet. Ce matin, on
était dans les même* dépositions, et, pendant (ouïe la bourse, les tonds pu-blics ont montré beaucoup de fermeté. Cependant, versla clôture, il y a eu unpeu de laiblesse, par suile des réalisations de bénéfices ,- mais en définitive lesfonds et la plupart des autres valeurs restent en hausse sensible sur hier. Ce
mouvement de reprise indique assezavee quelle laveur la bourse a accueilli le
voie d'hier: le grand pas a élé fait ; la chambre a décidé qu'ellese retirerait ;
il «'agit mamtenant derapprocher autant que possible 1» terme de son exis-
tence, et alors seulement la confiance renaîtra.

LONDRES , Maidi 30 Janvies. — Le» fonds anglais «e «ont raffermi»
aujourd'hui. Les Consolidés fermés hier 90 3/4, 7/8et ouverts ce matin 90 5/8,
3/4, sont ferme à 1heure à 90 7/8, 91 à terme et 903/4, 7/Bau comptant, pour
restera 3heures90 7/8,91 au comptant et 911/8 à terme. 3 % red. 90 3/4 à
91,31/4 %91 5/8 à 7/8. Bous del' Echiquier 41 à47 (Mars) 48 à5l (Juin.)

On fait peu d'affaires en fondsétrangers. Mexicains faibles 251/2; Espagne
3 %27 à 1/2; 5 % 14 1/2, Hollandais 2 1/2% 49; 4 % 78 â 1/2.

MADRID , Mercredi21 Janvier.— 3% 20 an comptant, 197/8 P , (aprè,
la bourse 19 13/16 A.) —5% 10 P. (après la bourse, 9 7 8 A.) — Dette sansintérêts 3 7/8 P. (aptes la bourse 3 3/4 A.) — Coupon» 6 P Changes : Pari»5-146. —Londres, 46 A.

BOURSE DE ROTTERDAM DU 31 JANVIER.
Pats-Bàs.—Detteactiv. 2\ % Esp. — Ard. int. L. 510 5 0/rj

Dito dito 3 v 581 ißrjssiE. — Emprunt 5 » 100J.Dito dito 4 » 76», j Slieglita. 4 »
Es?. — Ard. de L. 170. 5 » 10 jAtmuciK.—Certi. Mét. 2» » 37J
BOURSE DE PARIS DU 30 JANVIER.

3p.c aucompt! 45 45 Belg. 3p. 1838 ciiEjimsDEFeti, |
» fin cour. 45 45 : » 2£ 1845 Paris St-Germ. 310

Emprunt 1847 75 40 Société génér. Par.Vers.r. dr.! 122 SOj
s fin cour. 75 25 Esp. dutte act. » s r. g. 115

sp.c.au compt * différée... » Orléans....; 705
» fincotir. 75 50 » nonv.B p. 28.". » Rouen \ 445

Bang.de Franc 1715 > dette int. 19} Paris Nord : 390
Caiss.G. 1000 Maplessp. c. » Strasb... 332 50
Holl. 2» p. o. RmneKm.lBl4 67 » Lyon
Belg.sp. 1810 88 Ziiic.Viei««Mt.

» sp. 1842 83 > Gr. Jlontag.

BOURSE DE LONDRES DU 30 JANVIER.

Cons. Compt... 91». iPéruviens 43,49 Dito différée..f
D»en liquidât. 3p. c.port i Dito passive.... 3» il'
Belges 77,79 4p. c.d°1834. 26f,27 Mexique 25?,'251
Hollande 4 pc. 78,78»- IBrésiliens 79,81 Russie. 1o5) 105

Dito'i» p.c. 49» jl)etteact.esp.sj Colombie i2»,2'
|Dito3p e...'...[27»,27' Danois !

BOURSE D'ANVERS DU 31 JANVIER.

Bels. C delà Abtr. Métal. 51 IDettediff.lB3l
bq.B.. .2»- Dito 2» . .. ,(" |Dito pass. 1834

Cert. de la soc. L»/250E. 1839 325 P Rbssie. Euip.à
g. R. . .2» 44,44": PiDito de/500. Ains.H.C's

Emprunt. . 3 Pm,. L' de/300 368 P Dito il» nour.s
Dito 4 Dito do’soo. Pkbsse. üitol.
Dito. . . . 4± 78». A Bade. Lots de à Berl. 1832
DitodelB4o.s 86i A f 501840.. I\'Aî.Cerl.Falcs
Dito 1842. .5| Dito 1845. . . Etat Rokaih. 5 67» P
Holl. D'act.2»j Esr.Ep. 18345 1 10j. P

BOURSE DE BERLIN DU 30 JANVIER.

Empr.vol.. 5 lOO^lOlAlCh AixàlHuesli Hollande 2 1/2
Obligat..3l/2179»-,Bo».P|ObldelaS.C.M. 98 Lot»dePol.soo 74,4Riiss.(RothB.).]lol», " BanquedePrus 90»,91»A Dito 300 99.
UitoStiegl. 4|B7',' \ ', )"*'<■

BOURSE DE VIENNE DU 27 JANVIER.
Métallique». .5,81»., J EmpruntlB34.|lss». 156 Act.de la8anq.!1131,113a

» ..4 » 1839 91 Lotsde 50011.
» ..3 Ch.deferMilaii. 65.66 Ditode2so»
» 21/2 44;,45». » dnNord.ilOO-,,101 _\

BOURSE DE FRANCFORT DU 30 JANVIER.
Mélaliques..s 75»,« Métalliq. 21/2 40^,40» !EmplB39fl2so|Boï,BH

» ..4 60j,61 Banque |1220,1225 Hollande.2l/249», $
» ..3 46 EmPlB34flsoo|l36j,j. Esp.ign. d. int. 20»,, j

CHANGES DE BERLIN DU 30 JANVIER.
».n)»t. court. .! 142* A Hamb. 2/m.|lsoi A Vienne 2/m... 190».

2/m. . . 142» A Londres 3/m. 6.25» Francf 2/m... 56.22
Hamb. court. 150»;. 151 A Paris 2/m.'BlJ,»- St-Petb. 3/5....|104|
CHANGES DE VIENNE DU 27 JANVIER.
Amsterdam.. .1156» Francfort.... 111J ILondres.. 11.16
Augsbourg....|lll£ [Hambourg... ,165 |Paris 133J.
CHANGES DE FRANCFORT DU 30 JANVIER.
______^_________________ .„ . ,m —
Amsterd.court 100». A Hamb. court...! 88* APariscourt 95 *"J/m... 9»t A 2/m .. 87t P 3/m...
lerlia court... 104ï A Londres court. 120; P Vicia*court.. I0«i A

tpm... */w-|l2o P l/n»...
PARTÉLÉGRAPHE.

BOURSE DE D'MSTERDAM, JEUDI 1er FERIER.
COURSDECLÔTUREA5HEURES.

Pats-Bas. — Dette active 2» O/o .49 1 *Dito dito S » 58 5/16
Dito dito 4 - 76 7/8

Esuaghi — Ardoins de L 510 5 » 10 6 8
Dito intér. L. 510 ....... 3 » 20

Russie — Emprunt Hopel798&18l6. . 5 * 101
Autriche. — Obligat. Métalliques. ...... 2»- » 38 1/2
Pérou. — 6 » 34 3/8

située dans la commune de Voorburg , « une demi-lieue de La rlj.rï, et
ainsi près des bains de mer de ScnÉYEKlîlGrjE. Cette maison de plaisance
est bordée par le canal de larésidence , à Deiït et à Letdk, ainsi que par
la chaussée de Rotterdam à Amsterdam.

Outre le bâtiment principal, il y a une seconde habitation, avec çh im-
bres de maîtres, une écurie pour huit chevaux et uneremise très spacieuse,
ainsi qu'une maison de jardinier, des serres, des couches, des potagers, de»
vergers productifs, un vaste parc et des promenades agrandie i>ar I. u-
clavement d'une partie du terrain D'ARENDSBUUG, où les fouilles, dont
quelques restes sont encore visibles, ont été faites.

Ou est prié de s'adresser, pour de plus amples informations, au jardinier
à HOEK.ËNBURG, ou au charpentier Terwinkei, au Smidswater a la
Haye. Le»dites campagnes limilroph.es sont aussi à vendre. (28U)

CONCERT, W YOORDESLE DER ARIEN,
te geven door de

'"Cravenhaagsche Lieder-Tafel

HELIX.ON,
onder direetie van den Heer F. T. PASDELOUP, met welwïllcnde medewer-
king van een door devoornaamste Toonkunstcnaars dezerresidentie bezet

ORCHEST,
onder directie van den Heer HASSELMANS, orchestmcesler van den

Koninklijk Franschen Schouwburg , opZondag den 4 Februari] 1849
in de Groote Zaal van het Lokaal op den Fluweelen Burgwal.

PROGRAMMA. — Eerste deel.
1. Coneert-Ouverturc Hasselmans.
2. Der Herr is mem Hirt, Koor B. Klein.
3. Souvenir deBerlin , concertino voor Fluit, uit te voe-

ren door het lid A. Sauvlct Furstenau.
4. a. DieKapelle, Koor Kreutzer.

b. Schafers-Sonntagslied id.
5. Caprice voor piano-forte, uit te voeren door het lid

L. J. Lcfèbre Mendelssohn Bartholdy.
6. Koor uit de opera Euryanthe fVeber,
7. Eerste Allegro van bet 3de Concert voor Viool, uit te

voeren door het lid C. de Groot deBériot.
8. En avant.'Koor J.B.Katlo.

Tweede deel. '
1. Ouverture van de opera Guillaume-Telt ..... Rossini.
2. Aan God.' hymne C. de Groot.
3. La Pompa diFesta , groote concert-étude voor piano-

forte , uit te voeren door het lid L. J.Lefèbre. . . . Willmers.
4. a. Serenade,Koor \erhultt.

b. O ! Sonnenschein ,Koor Lachner,
5. Les Arpèges , caprice voor Viool, voor tedragen door

bet lid C. de Groot Vieuxtemps.
6. Koor nitdeopéra dieZauberjló'le (O Isis) Mozart.
7. Le CarnevaldeXenise , variation voor fluit, gecompo-

neerd en uit te voeren door het lid A. Sauvlet.
8. ». Marsch ! Koor C. Zöllner.

b. Terugkeer in 't vaderland, Koor H. Schàffer.
Aanvang ten 7 uren.

De toegang-billettcn zijn à’ 1.49 te bekomen bij den Heer P. H. Noor-
dendorp, boekhandelaar op het Hofspui ; bij de Heeren Weygand en
Beuster, muzijkhandelaars in deNieuwstraat , enop Zaturdag en Zondag,
3en 4 Febrnarij , aan het lokaal, alwaar op die dagen gelegenheid zal
zijn tot het bespreken van plaatsen.

De Tekstboekjes zullen op den avond der uitvoering aan het lokaal
verkrijgbaar zijn , tegen betaling van 15 cents.

THEATRE-ROYAL-FRANÇAIS DE LA HAYE.
Samedi^ Février 1849. — (Représentation n" 97.)

GUILLAUME D'ORANGEou
L'UNIOII D'UTRECHT,

grand opéra en 4 acte» et 7 tableau* , arrangé pour la scène française par
M.Auguste Clavareau , musique de M. Cari Eckert.

Orné de trois Décorations Nouvelle*-, composée» et peinte» par M. J. 3.
van Hove. — Divertissement de M. Collet , maître de ballet. Costumes
nouveaux confectionnés par M. Berkhout, costumier du Théâtre-Royal-
Françai*.

ANNONCES.

Éîli MISOOE CAIPAGI
iiilËl
ilßjgJ A LOUER.

A louer â partir du 1"mai 1849, pour une ou plusieurs années, la mai-
■s»n de campagne dite HOEKENBURG, tout-a-fait meublée, agréablement LA HAYE , Chez €. van der Meer Spui, N 75
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